« Bonjour,

Nous sommes rassemblés encore une fois pour défendre le  projet de pôle hospitalier unique. Ce projet qui doit  regrouper les deux structures actuelles est primordial, crucial. L’avenir de notre hôpital dépend totalement de cette restructuration. 
L’incurie de l’ARS aggrave notre déséquilibre financier, rend exsangue notre établissement. 

L'hôpital n'a pas pour vocation la rentabilité ; il est là pour soigner les gens. Il doit donc bénéficier de tous les moyens humains et financiers indispensables pour fonctionner. A Saint Gaudens comme en tous points du territoire,  les citoyens doivent bénéficier à égalité dans la proximité d'installations performantes et de personnel disponible et qualifié. Quand on voit les sommes abyssales englouties dans la récente crise financière, on ne peut qu'être scandalisé et révolté devant les économies que l'on veut faire sur le dos des malades, sur le dos des professionnels désabusés, en s’arcboutant sur un projet d’hôpital minimaliste. 

Il faut en finir avec cette logique de la loi HPST :

· SI L’HOPITAL EST BENEFICIAIRE, IL GARDE SON PERSONNEL.
· SI L’HOPITAL EST DEFICITAIRE,CELA ENTRAINE DES SUPPRESSIONS DE POSTES.
On sait qu’une des  seules variables d’ajustement pour retrouver un équilibre comptable repose sur la masse salariale qui représente 70 % d’un budget hospitalier.
Ores, aujourd’hui même, la quasi-totalité des services de l’hôpital souffre de manques de moyens humains, de sous effectifs.

Cette pénurie structurelle et organisée de personnel engendre des conditions de travail désastreuses qui génèrent  le départ de nombreux professionnels (personnel infirmier en majorité, suivi des aides-soignants) vers d’autres secteurs plus lucratifs mais surtout moins coercitifs. Ce déficit de professionnels qui nous conduit aujourd’hui à la fermeture de lits en médecine ou en SSR (Soins de Suite et Réadaptation).
Trente lits de moins au total.

Le marasme s’installe dangereusement dans la structure, l’absentéisme en nette progression  est l’indicateur de ce climat délétère qui pollue la vie privée et professionnelle des agents.

La qualité de l’offre de soins et de prise en charge globale de nos usagers ne pourra se faire sans les moyens adéquats.

L’ARS doit donner impérativement les enveloppes nécessaires pour fidéliser nos personnels, pour assurer l’emploi qualifié et donner les moyens humains suffisants indispensables à l’accomplissement de nos missions.

L’ARS que nous avons contacté pour qu’elle tienne ses engagements quant à l’accompagnement financier indispensable pour la continuité du plan de résorption précaire commencé l’année dernière.
Plus de 80 contractuels sont encore dans l’expectative, en attente d’une légitime titularisation après plus de six ans de CDD pour certains.
La marchandisation  de notre système de santé est en marche. Les directeurs des Agences Régionales de Santé, à l’instar de Monsieur CHASTEL relayent la politique gouvernementale sans vouloir se soucier de la réalité du terrain et de l’exigence de nos métiers.
Que penser de son acolyte fraîchement élu à la tête de la FHF (Fédération Hospitalière de France), organisme qui doit au demeurant défendre les intérêts des hôpitaux publics.
Ce sont eux qui mettent à mal la belle tradition de justice, d’égalité et de solidarité qui se définit pour nous comme Mission de Service public.

Merci. »
